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1965 REMER BROS INVESTMENT
APPELANTEJ8 CORPORATION Demanderesse ..

1966 ET

Avr26 CONRAD ROBIN DØfendeur INTIMi

EN APPEL DE LA COUR D1J BANC DE LA REINE

PROVINCE DE QUBEC

ImmeublesO fire dachatAcceptation sou.s reserve de pouvoir donner un

titre clairTitres non fournisAction en resolution de contrat et en

dommagesQuantum des domma geeCode Civil art 1074

La demanderesse off ert dacheter au prix de $31000 une terre apparte.

nant au dØfendeur Ce dernier accepta loffre sons Ia reserve quadve

nant le cas oi ii ne pourrait donner un titre clair le contrat

deviendrait nul ipso facto sans indemnitØ de sa part le cheque de

$4000 qui accompagnait loffre devant Stre retournØ la demanderesse

Plusleurs mois plus tard la demanderesse qui navait pss

reçu lee titres convenus institua une action dans laquelle elle

demandait la resolution du contrat une condamnation pour dommages

de $66750 et le retour du cheque dØposØ avec loffre dachat La Cour

SupØrieure accueillit laction mais rØduisit les dommages Ia somme

de $5775 La Cour dAppel par un jugement majoritaire rejeta lappel

de la demanderesse quant au quantum des dommages et rejeta le

contre-appel du dØfendeur sur Ia question de sa responsabilitØ La

demanderesse en appela devant cette Cour et comme ii ny pas eu

de contre-appel de Ia part du dØfendeur le seul point considØrer se

limitait Ia question du quantum des dommages

ArrŒtLappel doit Œtremaintenu

En vertu de lart 1074 du Code Civil le dØfendeur Øtait tenu des

dommages que le bon pØre de famille avait pu prØvoir La preuve au

dossier dØmontrait quen raison des dØveloppements nombreux et

considØrables des subdivisions de terres dans Ia region en question la

valeur rØelle de la terre devait sapprØcier en fonction de Ia valeur

commerciale des terres rØoemment vendues dane lee environs tenant

compte du facteur de speculation et non en fonction de Ia valeur que

pouvait avoir cette terre pour exploitation agricole Le bon pŁre de

famille pouvait noter ces facteurs et en prØvoir lintervention comme
cause ØtrangŁre dans la rØalisation du dommage que causerait linexØ

cution de Iobligation et que ce dommage pourrait quant Ia quotitØ

Stre siibstantiellement la mesure de celui que la preuve justiflait ici

lØpoque de la contravention Dane lespŁce cette preuve justiflait Un

dommage de $47750 montant auquel sest arrtØ le juge dissident en

Cour dAppel

ImmovablesOfier to purchaseA ccept ation provided clear title can be

givenTitles not givenAction to annul contract and in damages
Quantum of damagesCivil Code art 1074

The plaintiff offered to purchase from the defendant an immovable prop

erty for the sum of $31000 The latter accepted the offer provided that

if he could not give clear title the contract would become null ipso

facto without indemnity on his part the cheque for $4000 which was

Coa.M Lee Juges Fauteux Abbott Martland Judson et Ritchie
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deposited with the offer to be then returned to the plaintiff Several 1966

months later the plaintiff who had not received the titles instituted
REMER

an action in which it asked for the annulment of the contract con- BROS
demnation in damages in the amount of $66750 and the return of the INvESTMENT

cheque deposited with the offer to purchase The Superior Court main- CoRPORATION

tamed the action and awarded $5775 in damages The Court of Appeal ROBIN
by majority judgment dismissed the appeal of the plaintiff as to the

quantum of damages and dismissed the cross-appeal of the defendant

on the question of his liability The plaintiff appealed to this Court

and as there was no cross-appeal on behalf of the defendant the only

question to be considered was limited to the quantum of damages

Held The appeal should be allowed

Under art 1074 of the Civil Code the defendant was liable for the

damages which prudent administrator might have foreseen The

evidence in this case established that by reason of the numerous and

considerable developments of the subdivision of properties in the

area the real value of the property had to be appreciated in relation

to the commercial value of the properties recently sold in the

neighbourhood taking into account the factor of speculation and not

in relation to the value which this property could have as farm The

prudent administrator could note these factors and foresee their

intervention as an external cause in the realization of the damages
which would be caused by the non-execution of the obligation and

that this damage could be as to the quantum substantially such as

was justified by the evidence in this case at the time of the violation

In the present case this evidence justified damages in an amount of

$47750 as found by the dissenting judge in the Court of Appeal

APPEAL from majority judgment of the Court of

Queens Bench Appeal Side province of Quebec dismis

sing an appeal from judgment of Caron Appeal
allowed

APPEL dun jugement majoritaire de la Cour du banc de

la reine province de QuØbec rejetant un appel dun juge
ment du Juge Caron Appel maintenu

Yelin Cipour la demanderesse appelante

Jacques GuØrinpour le dØfendeur intimØ

Le jugement de la Cour fut rendu par

LE JuGE FAUTEUX Suivant contrat formØ entre les

parties le 12 juin 1953 MontrØal lappelante offrit da
cheter de lintimØqui accepta et offrit de lui vendre au prix

de $31000 une terre situØe en banlieue de MontrØal en la

paroisse de St-Vincent-de-Paul comtØ de Laval Loffre

dachat spØciflait que les titres devaient Œtre clairs et nets

B.R 889 sub nom Remer Spring Manufacturing Co Ltd

Robin

927072j
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1966 De plus cette offre Øtait accompagnØe dun cheque acceptØ
REMEB au montant de $4000 fait par lappelante lordre de

INVESTMENT IintimØ pour ŒtreappliquØ en acompte sur le prix de vente

.CoBPo1TIoN ou devenir sa propriØtØ suivant que lappelante donnerait

RIN ou ne donnerait pas suite lentente Dautre part laccep

LeJuge
tation de loffre de vente fut consentie par lintimØ sous la

Fauteux reserve quadvenant le cas oii ii ne pourrait donner un titre

clair te contrat deviendrait nul ipso facto sans indemnitØ

de sa part le thŁque de $4000 devant alors ŒtreretournØ

lappelante

Par la suite plusieurs mois sØcoulŁrent Advenant dØcem
bre 1954 lappelante nayant pas reçu les titres convenus
sadressa la Cour supØrieure et dans une action prise

contre lintimØ allØgua que celui-ci avait ref use de lui livrer

les titres en question et demanda la resolution du contrat

la condamnation de lintimØ lui payer la somme de

$66750 pour dommages et une declaration quelle Øtait

propriØtaire du cheque de $4000 dØposØ avec son offre

dachat En defense lintirnØ plaida quen raison dune subs

titution affectant partie des biens faisant lobjet du contrat
ii ne pouvait donner un titre valable et que dans cette

ØventualitØ le contrat en vertu de Ia reserve sous laquelle

ii avait acceptØ et promis vendre devenait nul ipso facto

sans indemnitØ de sa part et le cheque de $4000 devait

retourner lappelante

La Cour supØrieure considØra que lintimØ navait pas

prouvØ limpossibilitØ pour lui de livrer un titre clair et net

quil ne pouvait en consequence rØclamer le bØnØfice de la

clause de nullitØ par lui invoquØe et quil Øtait responsable

des dommages que linexØcution de son obligation avait

causes lappelante La Cour rejeta la defense et accueillit

laction et ses conclusions en rØduisant cependant la

somme de $5775 le quantum des dommages rØclamØs

Ce jugement donna lieu un appel 7246 de la

part de la compagnie Remer qui demanda que le jugement

soit infirmØ en autant que le quantum des dommages Øtait

concernØ et quon lui accordât le montant rØclame par son

action soit $66750 et ii un contre-appel 7266 de

la part de Robin qui demanda le rejet de laction soumet

tant quil lui Øtait impossible de livrer un titre clair quil

navait commis aucune faute et ne pouvait en consequence

Œtretenu payer aucuns dommages
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Disons immØdiatement que le contre-appel de Robin fut

rejetØpar un jugement majoritaire La majoritØ formØe de REMER

MM les Juges Rinfret Montgomery et Rivard jugea que

le Juge de premiere instance avait eu raison de conclure la CORPORATION

faute la responsabilitØ et condamnation en dommages de ROBIN

lintimØ Dissidents MM les Juges Hyde et Brossard au-
LeJu

raient fait droit ce contre-appel et rejetØlaction Aucun Fautetx

appel nayant ØtØloge la Cour Supreme lencontre de ce

jugement ii dØsormais chose jugØe sur la faute la

responsabilitØ de lintimØet le fait que la compagnie appe
lante subi des domrnages imputables ce dernier

Dautre part lappel de la Compagnie Remer fut aussi

rejetØ par un jugement majoritaire pour MM les Juges

Hyde et Brossard cØtait là linØvitable consequence de

leurs conclusions cur le contre-appel de Robin et quant

MM les Juges Rinfret et Rivard ce rejet est fondØ sur

laccord quils donnent au Juge de premiere instance tant

sur le quantum des dommages que sur le raisonnement et la

base suivis pour en faire la determination Dissident

le Juge Montgomery adoptant une base diffØrente aurait

maintenu lappel de la Compagnie Remer et augmentØ le

montant des dommages la somme de $47750

De là le present appel de Ia Compagnie Remer Ii ny
pas de contre-appel de la part de lintimØ Ainsi donc et

ce stade des procedures le seul point considØrer et

determiner se limite une question de quantum

Dans son action la Compagnie Remer rØclame $66750

en adoptant comme mesure de son prejudice la difference

entre dune part le prix de vente arrŒtØpar les parties au

contrat soit $31000 et dautre part la somme de $97750
dont $96250 et $1500 reprØsentent respectivement suivant

elle la valeur rØelle de la terre et du roulant Dans sa

defense lintimØna pas contestØ du moms spØcifiquement

le montant des dommages rØclamØs ii sest contentØ dallØ

guer quil navait commis aucune faute pour conclure quiI

navait aucune responsabilitØ ou dommages payer

La preuve au dossier est trŁs simple Elle consiste clans le

tØmoignage dun expert produit par lappelante Maurice

Giroux et du relevØ fait par ce dernier des ventes rØcentes

dans les environs de la terre en question Les qualifications

de Giroux ingØnieur professionnel expert en evaluation et

agent dimmeubles ont ØtØ admises par lintimØ Son tØmoi

gnage na pas ØtØ contredit En raison des dØveloppements
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1968 nombreux et considØrables des subdivisions de terres dans

REMER la region oü se trouve la terre de lintimØ lexpert

INVESTMENT
considØrØ que la valeur rØelle de cette terre devait sapprØ

CoRPoIATIoN cier en fonction de la valeur commerciale des terres rØcem

ROBIN ment vendues dans les environs tenant compte du facteur

LeJuge
de speculation et non en fonction de la valeur que pouvait

Fauteux avoir cette terre pour exploitation agricole Pour ces rai

sons ii na tenu aucun compte des bâtiments et roulant sy

trouvant Se basant sur le relevØ des ventes sur son expØ

rience de la valeur des terres sur 1le Jesus et spØcialement

St-Vincent-de-Paul ii tØmoignØ quà lØpoque de son

examen ce qui correspond en somme lØpoque de la

contravention de lintimØ la valeur rØelle de cette terre

Øtait de $550 larpent donnant ainsi une valeur totale de

$96250 pour cette terre ayant 175 arpents En contre-inter

rogatoire lexpert dØclarØ quune ferme pour lagriculture

se vendait au prix de $150 $200 larpent Mais la valeur

pour fins de subdivision et voiià a-t-il ajutØ ce qui se

faisait surtout dans la region de la terre en question est de

$550 larpent

Le Juge de premiere instance jugea que la terre devait

Œtre ØvaluØe comme terre dexpoitation agricole ii Øcarta

ainsi iopinion reposant sur des considerations valables et

non contredites de lunique expert entendu sur la question

voulant que la valeur rØelle de cette terre devait sapprØcier

en fonction du fait quelle Øtait situØe dans un milieu dØjà

affectØ des dØveloppements nombreux considØrables et

Øconomiquementpropre lotissement Pour ainsi juger le

Juge au procŁs rØfØra au fait que lappelante navait pas

reçu spØcifiquement par ses lettres patentes le pouvoir de

se livrer des entreprises spØculatives et ii certaines

stipulations du contrat doü ii infØra une intention de

lappelante dacheter la terre pour fins dexploitation agri

cole et non pour fins de speculation Ayant des lors jugØ que

la valeur rØelle devait sapprØcier en fonction dune exploi

tation agricole ii Øtablit $210 larpent ta valeur de la

terre en sinspirant du relevØ des ventes indiquant que

certaines terres avaient ØtØ vendues pour exploitation agri

co1e un prix variant de $200 $225 larpent Cest par ce

procØdØ quil arriva une evaluation totale de $36750 dont

il dØduisit le prix de vente soit $31000 pour determiner

.$5775 le montant des dommages subis par lappelante
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En Cour dAppel ces vues reçurent laccord de MM les

Juges Rinfret et Rivard mais non de le Juge Montgo- REMER

mery son avis lintention que pouvait peut-Œtre avoir
INVESTMENT

lappelante en achetant la terre nest pas en lespŁce une CoRPor.kTIoN

raison pertinente ou suffisante pour Øcarter lopinion non RoBIN

contredite de lexpert quant la valeur basØe sur les ventes
LeJu

des propriØtØs avoisinantes De plus ii considØra comme Fauteix

non pertinente et au surplus mal fondØe lapprØciation des

pouvoirs de Ia Compagnie Remer Sappuyant sur Bonanza

Creek Gold Mining Co R.1 ii dØclara que la Compagnie

Remer incorporØe en vertu de la Loi des compagnies de

QuØbec les pouvoirs dune personne naturelle et que de

plus le pouvoir de faire des actes dacquisition et de dispo

sition en matiŁre immobiliŁre lui est expressØment donnØ

suivant le texte ci-aprŁs de ses lettres patentes
To buy take lease sell and assign hypothecate exchange transfer and

otherwise deal in and dispose of property immoveable and assets

generally either absolutely as owner or by way of collateral security or

otherwise

Notant ensuite que lexpert Giroux sØtait appuyØ sur des

ventes faites des prix variant de $437 $547 larpent et

que lintimØ lui-mŒmeavait fait produire par Giroux en

contre-interrogatoire deux actes de ventes indiquant lun
un prix de $500 et lautre un prix de $511 larpent ii

dØclara ne pouvoir justifier un prix unitaire infØrieur

$450 soit un prix total de $78750 pour la terre somme
dont il dØduisit le prix de vente pour determiner $47750
Ia quotitØ des dommages subis par lappelante

En toute dØfØrence pour ceux qui sont dopinion con

traire je dois dire quà mon humble avis la conclusion

laquelle est arrivØ le JUge Montgomery est conforme

avec les principes de droit rØgissant lespŁce telle quelle se

prØsente daprŁs la preuve au dossier Le dØbiteur dont la

contravention nest pas accompagnØe de dol nest tenu
suivant lart 1074 du Code Civil quaux dommages-intØ
rŒts qui ont ØtØ prØvus ou quon pu prØvoir au temps oi

lobligation ØtØ contractØe En lespŁce le dommage de

lappelante est proportionnel au gain dont elle ØtØ privØe

par suite de la contravention et Øquivaut la difference

entre le prix fixØ au contrat et le prix reprØsentant la

valeur au marchØ de cette terre au temps de la contraven

tion Lentente nindique pas et ne pouvait dailleurs diffici

lement indiquer dans les circon stances une date precise

A.C 566 25 Que KB 170 26 D.L.R 273 10 W.W.R 391
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1966 laquelle lintimØ devait executer son obligation de fournir

REMEB les titres convenus Ce qui est clair cest que sa contraven

INVESTMENT tion devenue manifeste lors de la mise en demeure en aoüt

CoRPokTIoN 1954 persistait lors de lexpertise de Giroux en octobre et

RIN lors de linstitution de laction en dØcembre de la mŒme

Lejuge
annØe La valeur au marchØ cette Øpoque ne pouvait

Fauteux adØquatement sØtablir sans tenir compte des dØveloppe

ments nombreux et considØrables des subdivisions dans la

region et des fluctuations et hausses du marchØ en rØsul

tant Voilà ce qui ressort de la seule preuve au dossier de

lopinion non contredite de lexpert Giroux Prenant tous

deux ces faits en consideration lexpert Giroux dune part

fixa la valeur $550 larpent en sappuyant sur le plus haut

prix unitaire du marchØ alors que le Juge Montgomery

dautre part sarrŒta une valeur de $450 larpent en

sinspirant plutôt de la moyenne des prix unitaires du

marchØ Et cest ainsi que ce dernier dØtermina $47750

somme que lappelante dØclara trouver equitable lau

dition devant nousle gain dont celle-ci fut privØe ou le

dommage quelle subi lØpoque et par suite de la

contravention Reste considØrer si ce gain ou ce dommage

de $47750 que Ia preuve justifie Øtait prØvisible la

formation du contrat en juin 1953 La prØvisibilitØ du

dommage envisagØe au jour du contrat doit sapprØcier in

abstracto Ii ne sagit pas en effet du dommage que le

dØbiteur pu prØvoir mais quon pu prØvoir dit lart

1074 du Code Civil ce qui veut dire que le type abstrait

du hon pŁre de famille de lhomme prudent et avisØ pu

prØvoir Mazeaud et Tunc ResponsabilitØ civile dØlictuelle

et contractuelle ed vol 514 2381-2 DØJà avant

juin 1953Giroux et le relevØ des ventes en tØmoignent

des terres avoisinantes avaient ØtØ vendues au prix de

$500 larpent mon avis un bon pŁre de famille un

homme prudent et avisØ pouvait des lors noter ces dØve

loppements ces subdivisions cette fluctuation cette hausse

des prix et en prØvoir lintervention comme cause Øtran

gŁre dans la rØalisationdu dommage que causerait linexØ

cution de lobligation et que ce dommage pourrait quant

la quotitØ Œtre substantiellement la mesure de celui que

la preuve justifle ici lØpoque de la contravention

Je dirais doncet en tout respect pour lopinion con

traire je ne puis voir au dossier aucune raison dØluder la
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conclusionque les dommages-intØrŒts auxquels lintimØ

est tenu envers lappelante sont de $47750 REMER

Pour ces raisons je maintiendrais lappel infirmerais le INVEsT NT

jugement de la Cour du bane de la reine et modifiarit le CORPORATION

jugement de la Cour supØrieure en tant que le quantum des ROBIN

dommages est concernØ condamnerais lintimØ payer Lge
lappelante la somme de $47750 avec intØrŒtset les dØpens Fauteux

de toutes les Cours

Appel maintenu

Procureur de la demanderesse appelante Yelin

MontrØal

Procureurs du dØfendeur intimØ GuØrin Taillefer

Brunet MontrØal


